
 
 
 
 
 
 
 

 
Numéros du rôle : 2334 et 2339 

 
 

Arrêt n° 75/2002 
du 23 avril 2002 

 
 
 
 

A R R E T 

________ 

 

 En cause :  la question préjudicielle relative à l'article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, posée par le 

Conseil d'Etat.  

 

 

 La Cour d’arbitrage, 

 

 composée des présidents A. Arts et M. Melchior, et des juges L. François, P. Martens, 

M. Bossuyt, A. Alen et J.-P. Moerman, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président A. Arts, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 



 2

  I.  Objet de la question préjudicielle 

 

 Par les arrêts nos 102.235 et 102.236 du 20 décembre 2001 en cause de S. Bajrami et 

I. Bajrami contre l'Etat belge, dont les expéditions sont parvenues au greffe de la Cour 

d’arbitrage respectivement le 25 janvier 2002 et le 30 janvier 2002, le Conseil d'Etat a posé la 

question préjudicielle suivante : 

 

 « L’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers viole-t-il le principe d’égalité, énoncé aux 
articles 10 et 11 de la Constitution, dans la mesure où l’étranger qui s’est présenté auprès d’un 
autre Etat pour y demander l’asile, est privé du droit d’introduire une deuxième demande 
d’asile auprès d’un autre Etat, en l’espèce la Belgique ? » 
 

 
  II.  Les faits et les procédures antérieures 
 
 Les requérants devant le Conseil d’Etat sont des étrangers de nationalité yougoslave qui sont arrivés en 
Belgique en 1998 et qui se sont déclarés réfugiés. Les intéressés avaient déjà introduit auparavant une demande 
d’asile en Allemagne. Pour cette raison, il a été demandé aux autorités allemandes de reprendre la demande 
d’asile des requérants sur la base de la Convention de Dublin du 15 juin 1990. 
 
 Après que les autorités allemandes se furent déclarées d’accord pour reprendre en charge le traitement de la 
demande d’asile, le ministre de l’Intérieur a délivré, en date du 29 avril 1999, un laissez-passer et a décidé de 
refuser le séjour, en donnant l’ordre de quitter le territoire. Cette dernière décision a fait l'objet d’un recours en 
annulation auprès du Conseil d’Etat. 
 

 
  III.  La procédure devant la Cour 
 
 Par ordonnances des 25 et 30 janvier 2002, le président en exercice a désigné les juges des sièges respectifs 
conformément aux articles 58 et 59 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage. 
 
 Par ordonnance du 12 février 2002, la Cour a joint les affaires. 
 
 Le 13 février 2002, en application de l’article 72, alinéa 1er, de la loi organique, les juges-rapporteurs 
M. Bossuyt et L. François ont fait rapport devant la Cour de ce qu’ils pourraient être amenés à proposer de 
prononcer un arrêt de réponse immédiate. 
 
 Les conclusions des juges-rapporteurs ont été notifiées aux parties dans l’instance principale conformément 
à l’article 72, alinéa 2, de la loi organique, par lettres recommandées à la poste le 15 février 2002. 
 
 S. Bajrami et I. Bajrami, demeurant tous deux à 8930 Menin, Hoornwerk 14, ont introduit un mémoire 
justificatif par lettre recommandée à la poste le 1er mars 2002. 
 
 La procédure s’est déroulée conformément aux articles 62 et suivants de la loi organique, relatifs à l’emploi 
des langues devant la Cour. 
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  IV.  En droit 

 
- A – 

 
 A.1.  Les juges-rapporteurs ont estimé qu’il pouvait être immédiatement répondu par la négative à la 
question sur la base de la motivation exposée dans les arrêts nos 57/2000 du 17 mai 2000 et 71/2001 du 30 mai 
2001. 
 
 A.2.  Les requérants devant le Conseil d’Etat ont introduit un mémoire justificatif dans lequel ils font valoir 
que l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et le principe général du droit de défense, qui 
va dans le même sens, exigent que la partie requérante puisse faire examiner sa cause par le juge compétent, sans 
être confrontée à la présomption contre laquelle la partie requérante ne peut plus, dans le cas présent, se 
défendre. Ils font également valoir que la demande d’asile introduite en Allemagne n’était pas le fruit de leur 
libre choix. 
 

 

- B – 

 

 B.1.1.  L’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers énonce : 

 
 « § 1er.  Dès que l'étranger se déclare réfugié à la frontière ou à l'intérieur du Royaume, 
conformément à l'article 50 ou 51, le Ministre ou son délégué procède à la détermination de 
l'Etat responsable de l'examen de la demande d'asile, en application des conventions 
internationales liant la Belgique. 
 
 Même si, en vertu des critères de ces conventions internationales, le traitement de la 
demande n'incombe pas à la Belgique, le Ministre ou son délégué peut à tout moment décider 
d'examiner la demande, à condition que le demandeur d'asile y consente. 
 
 § 2.  La demande dont le traitement incombe à la Belgique, ou dont elle assume la 
responsabilité, est examinée conformément aux dispositions de la présente loi. 
 
 § 3.  Si la Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande, le Ministre ou son 
délégué saisit l'Etat responsable aux fins de prise ou de reprise en charge du demandeur d'asile 
dans les conditions prévues par les conventions internationales liant la Belgique. 
 
 Lorsque le demandeur d'asile doit être transféré vers l'Etat responsable, le Ministre ou son 
délégué peut lui refuser l'entrée ou le séjour dans le Royaume et lui enjoindre de se présenter 
auprès des autorités compétentes de cet Etat avant une date déterminée. 
 
 Si le Ministre ou son délégué l'estime nécessaire pour garantir le transfert effectif, il peut 
faire ramener sans délai l'étranger à la frontière. 
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 A cette fin, l'étranger peut être détenu ou maintenu dans un lieu déterminé pendant le 
temps strictement nécessaire à l'exécution du transfert, sans que la durée de la détention ou du 
maintien puisse excéder deux mois. » 
 

 B.1.2.  L’article 8 de la Convention du 15 juin 1990 relative à la détermination de l’Etat 

responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des Etats membres des 

Communautés européennes, approuvée par la loi du 11 mai 1995, énonce : 

 
 « Lorsque l'Etat membre responsable de l'examen de la demande d'asile ne peut être 
désigné sur la base des autres critères énumérés dans la présente convention, le premier Etat 
membre auprès duquel la demande d'asile a été présentée est responsable de l'examen. » 
 

 B.2.1.  Les présentes affaires concernent la catégorie des étrangers pour lesquels une 

demande d’asile doit être examinée par un autre Etat membre, conformément à la Convention du 

15 juin 1990. Après que l’Etat membre compétent en l’espèce se fut déclaré d’accord pour 

reprendre le demandeur d’asile, un ordre de quitter le territoire a en effet été notifié à celui-ci, qui 

doit, conformément à cet ordre, se présenter auprès des autorités de cet Etat membre qui doit le 

prendre en charge en exécution de la Convention susmentionnée. 

 

 B.2.2.  L’article 51/5 de la loi précitée du 15 décembre 1980 n’empêche pas l’intéressé 

d’introduire une demande d’asile en Belgique. En exécution de la susdite Convention, le ministre 

ou son délégué doit toutefois, préalablement à la prise en considération d’une demande qui a déjà 

été introduite dans un autre Etat membre des Communautés européennes, procéder à la 

détermination de l’Etat qui est responsable de l’examen de la demande d’asile. Lorsque le 

demandeur d’asile doit être transféré à l’Etat responsable, il doit se présenter auprès des autorités 

compétentes de cet Etat. 

 

 B.2.3.  Contrairement au cas d’une reconduite vers le pays où le demandeur d’asile affirme 

courir un danger pour sa vie, sa liberté ou son intégrité physique, si un demandeur d’asile 

provenant d’un pays tiers est transféré dans un autre Etat membre de l’Union européenne, il ne 

court pas le danger d’y être persécuté au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés. Dès lors qu’il s’agit d’Etats membres de l’Union européenne qui 
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sont tous parties à la Convention européenne des droits de l’homme, il peut être postulé que 

les droits fondamentaux des intéressés n’y seront pas violés, ou du moins que s’ils l’étaient, 

les intéressés y disposeront des possibilités de recours nécessaires. 

 

 B.2.4.  La question préjudicielle appelle une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ne viole pas les articles 10 et 11 de la 

Constitution en tant qu’il n’accorde pas à l’étranger qui s’est présenté auprès d’un autre Etat 

afin de demander l’asile, le droit de faire traiter une demande d’asile en Belgique. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à l’article 65 

de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, à l’audience publique du 23 avril 

2002. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux A. Arts 

 


